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Résumé
Contrairement à l’image de banlieues urbaines politiquement atones, les jeunes des quartiers
populaires  portent  sur  leur  condition  sociale  un  regard  critique  qui  s’articule  à  des  formes
d’engagement variées. L’objet de cet article est de tenter de brosser un tableau de cette diversité
et, par là, de rendre justice à la vie politique «ordinaire» de ces quartiers, que la surmédiatisation
des «violences urbaines» et des phénomènes plus récents de «radicalisation» finit par rendre
invisible.



existe d’autres formes d’engagement, moins visibles, 

mais aussi moins atypiques, parmi les adolescents 

et jeunes adultes de ces quartiers. 

VIOLENCES URBAINES  
ET LOGIQUES ÉMEUTIÈRES

Dans la plupart des banlieues populaires urbaines 

des villes françaises, les tensions entre une partie 

des adolescents et les différentes institutions (police, 

école, club de prévention, animation, services munici-

paux, etc.) sont omniprésentes. Souvent vues comme 

des « incivilités » ou des « violences gratuites », ces 

attitudes s’articulent en réalité à un sentiment d’in-

justice global (Marlière, 2008). De fait, les « violences 

urbaines » ont acquis, au fil des années, une significa-

tion fortement sociale et politique. Elles relèvent d’une 

« délinquance expressive » qui, plutôt que de viser un 

profit matériel ou économique, engage un rapport de 

conflit avec les institutions policières et judiciaires 

(Jobard, 2006). Elles manifestent une demande de 

reconnaissance de la part de jeunes convaincus de ne 

plus avoir de place dans la société (Lagrange, 2001). 

Point d’orgue de ces tensions, l’émeute représente, 

aux yeux de la plupart des sociologues, une forme 

particulière de protestation sociale : elle exprime 

au début des années 2010, c’est 

l’ensemble des classes popu-

laires urbaines et rurales qui 

subit le plus fortement les effets des muta-

tions des modes de production, frappant 

d’une radicale incertitude leurs perspec-

tives d’avenir (Castel, 2009). Les habitants 

des quartiers populaires, en particulier les 

jeunes issus de l’immigration, sont les plus 

durement touchés (Aerts, Chirazi, 2015). 

Pour eux, les diverses formes de ségrégation 

(sociale, urbaine, scolaire, habitat, etc.) ainsi 

que la stigmatisation et les discriminations 

se surajoutent à leur vulnérabilité socio-éco-

nomique et renforcent tout à la fois leur 

absence de perspectives et leur sentiment 

d’être mis au ban de la société et de l’éco-

nomie nationale (Marlière, 2008).

Pour autant, et contrairement à l’image 

des banlieues populaires urbaines politi-

quement atones, ces populations portent 

un regard critique sur leur condition 

sociale, qui s’articule à des formes d’en-

gagement variées. L’émeute, dont le carac-

tère politique est souligné par la quasi-to-

talité des recherches (Cortéséro, Marlière, 

2015), en constitue la manifestation la plus 

violente et, donc, la plus visible. Mais il 
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une demande politique lorsque les canaux 

traditionnels d’énonciation et d’expres-

sion ne fonctionnent plus. La nature de 

cette demande reste cependant fortement 

controversée. Stigmatisation et racialisa-

tion, marginalité urbaine, écarts de reve-

nus avec le reste de la population, échec 

scolaire endémique et rapports distendus à 

l’emploi ont constitué les principes d’inter-

prétation premiers dès le début des années 

1980. L’embrasement généralisé de la fin 

de l’année 2005 a constitué l’occasion d’un 

affinement et d’un enrichissement de ces 

analyses : l’importance du contexte postco-

lonial, des rapports de tension entre les 

habitants et les institutions, ou encore les 

liens avec le développement et les crises 

actuelles du capitalisme ont notamment 

été soulignés (Cortéséro, Marlière, 2015).

LES ÉLECTIONS

Si l’émeute constitue la forme la plus spec-

taculaire de participation politique « non 

conventionnelle 1 », elle cohabite avec 

d’autres formes beaucoup plus classiques, 

à commencer par le vote et l’engagement 

dans l’arène électorale 2. Malgré de très 

hauts niveaux d’abstention (Braconnier, 

Dormagen, 2007), il existe, dans les quartiers 

populaires, un vote et des comportements 

électoraux intermittents et fluctuants selon 

les scrutins et les périodes. On y enregistre 

une tendance de fond vers une orientation 

à gauche de la part de jeunes marqués par 

leurs origines ethniques (Braconnier, Dor-

magen, 2010). Cependant, la diversité des 

situations sociales de ces jeunes engage des 

rapports différents à l’avenir, au territoire, 

à la dimension ethnique de leur identité 

1   C’est-à-dire en marge des formes légitimes et surtout 
intelligibles de participation au sein des institutions du 
système dit représentatif.
2   La singularité de certaines formes d’engagement 
syndical des jeunes issus des quartiers populaires 
dans leur lieu de travail pourrait également ici être 
mentionnée. Voir sur ce point Béroud (2011).

ou encore à la possibilité de s’identifier à une figure 

de « victime », qui se répercutent sur leur rapport à 

la politique. Ainsi, par exemple, ceux qui tentent de 

grimper l’échelle sociale tendent à s’identifier à la 

figure « républicaine » du mérite scolaire, tandis que 

leurs congénères enlisés dans la « galère » invoquent 

la violence des discriminations et réactivent, sur un 

mode défensif, leur identité « ethnique » (Arslan, 2010). 

Les formes de politisation de l’expérience suivent 

des lignes de clivages multiples fondées sur des axes 

d’identification hétérogènes, et aboutissent à une 

dispersion des représentations de la société dans 

des directions parfois antinomiques (Hamidi, 2010). 

Enfin, ces comportements ne sont pas stables dans 

le temps. Ainsi, durant la période postérieure aux 

émeutes de 2005, la Seine-Saint-Denis voit se succéder 

une forte mobilisation électorale pour la présidentielle 

de 2007, suivie de nouveaux records d’abstention lors 

des scrutins suivants. Dans la même période, des listes 

autonomes se multiplient en vue des municipales de 

2008, largement portées par les « minorités visibles » et 

une stratégie « ni droite ni gauche », puis une sorte de 

« retour à la normale » a lieu après 2008, avec la multi-

plication d’alliances avec des listes partisanes pour les 

élections de 2014 (Bacqué, d’Orazio, 2015).

Sur nos terrains, depuis les années 2000, nous obser-

vons la montée en visibilité de jeunes adultes, sou-

vent dotés d’un pouvoir charismatique, qui s’affir-

ment dans les quartiers autour d’une « connaissance 

du terrain » et d’une maîtrise des enjeux sociaux liés 

à ces territoires (Marlière, 2014). Au regard des entre-

tiens, l’objectif de ces adultes originaires « des quar-

tiers » est d’« améliorer le quotidien des habitants 

des quartiers populaires ». Quelles que soient les 

stratégies mises en place par ces différents acteurs, 

la volonté de reconnaissance politique semble être 

le moteur des engagements collectifs et/ou indivi-

duels. C’est pourquoi ces jeunes adultes, pour tenter 

de s’imposer localement, misent sur le contact de 

proximité avec les habitants des quartiers, et en par-

ticulier les jeunes, tout en essayant de montrer aux 

élus et électeurs qu’ils ont les capacités de réguler 

les problèmes de violence et de cohésion sociale 

intrinsèques à ces quartiers.
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LE MILITANTISME ASSOCIATIF

Une troisième forme d’engagement prend 

pour cadre le tissu associatif local et la 

référence au quartier. Celui-ci est forte-

ment lié aux dispositifs d’action publique 

qui, depuis une trentaine d’années, déve-

loppent une offre de financement d’initia-

tives associatives dans le cadre des poli-

tiques de la ville. Des « emplois jeunes » de 

la fin des années 1990, sur lesquels furent 

rémunérés des contingents de « grands 

frères », aux actuels « contrats uniques d’in-

sertion-contrats d’accompagnement dans 

l’emploi (CUI-CAE) » et « services civiques », il 

s’agit d’encourager l’engagement des jeunes 

en offrant des statuts rémunérés dans le 

secteur non marchand, tout en leur pro-

posant une aide à l’insertion. Ainsi, à côté 

d’une « offre » tournée vers l’animation, le 

développement du territoire ou la culture, 

et déployée par des professionnels et des 

travailleurs sociaux souvent extérieurs aux 

quartiers, tout un tissu associatif de mili-

tants des quartiers s’est développé au fil 

des décennies autour de ces mêmes objets 

(Kokoreff, 2003 ; Masclet, 2003). Ces jeunes 

proposent une offre « alternative » à celle 

des pouvoirs publics et des professionnels. 

Ils sont plus politisés, plus militants, plus 

orientés vers la participation des popula-

tions et la constitution d’un interlocuteur 

« issu du quartier » face aux pouvoirs publics 

locaux (Cortéséro, 2010). La référence au 

territoire, dans ces logiques d’engagement, 

est centrale : il s’agit d’améliorer la qualité 

de vie sur le quartier et la prise en charge 

des problèmes sociaux locaux. Inscrites dans 

des dispositifs d’action publics, ces formes 

d’engagement sont indissociables de la ter-

ritorialisation des politiques sociales qui 

conduit à un recentrage, à l’échelle du terri-

toire, des formes de perception et de problé-

matisation des problèmes sociaux (Merklen, 

2009). Comme en Amérique latine, où les 

mêmes mécanismes semblent à l’œuvre, 

ce recentrage territorial a ainsi offert un 

nouveau support de problématisation et un 

nouvel ancrage militant aux populations paupérisées, 

alors que l’usine, les syndicats et la référence à la classe 

ouvrière s’essoufflaient comme cadres de référence 

politiques (Trenta, 2015).

DES LUTTES IMMIGRÉES  
À L’ESSOR DU RELIGIEUX

Si les mobilisations associatives relèvent le plus sou-

vent d’engagements dont le territoire est à la fois le 

support et la référence, le religieux a également connu 

un essor important ces dernières années. De nouvelles 

associations de ce type ont assez largement pris le 

relais des luttes des immigrés portées par les premières 

générations, où le religieux restait second. Il est vrai 

que certaines luttes de travailleurs immigrés dans les 

années 1970 comprenaient des demandes religieuses 

autour de la revendication d’un lieu de culte à l’usine 

(Gay, 2015), tandis qu’un islam traditionnel hérité des 

campagnes du Maghreb organisait la vie familiale dans 

les années 1980 et 1990 (Césari, 1997). Mais, dans l’en-

semble, la négociation des conditions de la présence sur 

le territoire et le système productif français, ainsi que 

les liens maintenus avec le pays d’origine structuraient 

plus fortement les identités que la commune apparte-

nance à une « oumma » (communauté des musulmans) 

transnationale (Roy, 2004). La religion a progressive-

ment gagné en importance dans les représentations 

et les modes de vie des jeunes des deuxième et troi-

sième générations, renforçant paradoxalement leur 

stigmatisation dans un contexte politique où la visibi-

lité croissante de l’islam suscite un rejet. Au début des 

années 2010, la forte demande d’islam (Kapko, 2007) 

dans les quartiers populaires a accéléré la construc-

tion de nombreuses mosquées et de centres culturels 

dédiés. Ce retour du phénomène religieux se manifeste, 

par exemple, au travers de la problématique du licite 

et de l’illicite, du halal et des multiples prescriptions 

religieuses qui semblent désormais organiser le rythme 

quotidien d’un grand nombre de jeunes habitant les 

quartiers populaires (Kepel, 2012). On trouve alors une 

dimension religieuse dans diverses formes d’engage-

ment, et cette présence sous-jacente paraît aussi protéi-

forme que les engagements qu’elle nourrit. Elle sert de 

fondement à toute une constellation de mobilisations 

associatives alimentant le militantisme de « quartier » 

décrit ci-dessus (ibid.). Cette religiosité a constitué l’un 
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des « moteurs » des émeutes de 2005 (Piettre, 

2013), mais également de la mobilisation 

électorale de 2007 (Kepel, 2012).

Cet attrait du religieux pour ces jeunes ren-

voie à de nombreux facteurs, mais l’échec 

scolaire et social, la stigmatisation et le 

racisme jouent un rôle important. La religion 

procure une contre-identité permettant de 

résister à la déconsidération renvoyée par 

la société dominante, parce qu’elle s’adosse 

à un principe extra-mondain, « sacré », sur 

lequel le dominant n’a pas prise. Elle per-

met au jeune de recouvrir « une dignité reli-

gieuse, faute de s’être vu reconnaître une 

dignité tout court » (Khosrokhavar, 1997, 

p. 101) et cette capacité du religieux à confé-

rer une contre-identité « digne » fonde une 

part importante du potentiel mobilisateur 

de l’islam.

ENTRE NOTABILISATION  
ET RADICALISATION

Si toutes ces formes d’action se différen-

cient de l’émeute et des violences urbaines, 

elles en partagent cependant la même 

condition fondamentale. Elles se déve-

loppent en l’absence d’une véritable « offre » 

politique à destination des jeunes et des 

populations des quartiers populaires, qui 

inclurait pleinement leurs intérêts et leurs 

aspirations (Cortéséro, Marlière, 2015). Elles 

se forment dans le vide laissé par la dispa-

rition du monde ouvrier et de ses formes de 

représentation. Cette situation condamne 

les logiques d’engagement – lorsqu’elles 

existent – à naviguer « à vue » entre deux 

extrêmes à la fois complémentaires et anti-

nomiques : la notabilisation et la radica-

lisation. Dans les deux cas, l’absence de 

perspective politique conduit à la « sortie » 

de l’action politique, par l’instrumentalisme 

d’un côté, par la rupture de l’autre.

La « notabilisation » renvoie à l’accès de 

certains « jeunes de cité », à travers leurs 

engagements politiques et médiatiques, aux 

élites locales ou nationales. Ce phénomène, naguère 

décrit comme celui de la formation d’une « beurgeoisie » 

(Leveau, Withol de Wenden, 2007), continue de mar-

quer la vie politique et associative des jeunes et moins 

jeunes militants issus des quartiers populaires. La 

« commande » des partis et des institutions est en effet 

toujours à double tranchant : en contrepartie de leur 

promotion sur une liste ou à une charge officielle, il est 

attendu des militants qu’ils garantissent la paix sociale 

sur le quartier tout en permettant à une organisation 

partisane de présenter une « image positive » d’antira-

cisme et de promotion de la diversité (Geisser, Soum, 

2008). Ils risquent alors de perdre le rapport avec la 

« base » – les copains de la cité, les voisins, etc. – et d’être 

le plus souvent qualifiés de « traîtres » ou d’arrivistes. De 

fait, ces « stratégies » ont permis des ascensions sociales 

rapides, autorisant certains transfuges de classe de 

contrebalancer les « handicaps » de parcours scolaires 

faibles et de capitaux sociaux de départ insuffisants 

(Leveau, Withol de Wenden, 2007). Mais elles ont aussi 

sans doute contribué à creuser un fossé entre certaines 

figures politiques et médiatiques censées « représenter » 

les banlieues et leurs habitants, tout en accélérant le 

discrédit porté sur les forces politiques traditionnelles, 

notamment issues de la gauche, toujours soupçonnées 

de viser à la « récupération » des militants de « base » 

(Masclet, 2003), pendant que les formes d’antiracisme 

qu’elles promeuvent ont échoué à apporter le senti-

ment d’être pris en compte et considérés (Hajjat, 2005). 

Tout se passe comme si un système politico-médiatique 

ayant renoncé à produire un discours et une perspec-

tive politiques crédibles pour ces jeunes servait de 

marchepied aux trajectoires d’ascension de certains 

d’entre eux, en échange de services rendus mesurable 

essentiellement en termes « d’image » ou de capacité de 

contrôle d’une base locale qui, pourtant, est condamnée 

à leur échapper à mesure qu’ils graviront les échelons 

de la politique locale ou nationale.

La « radicalisation » constitue le double inversé de la 

notabilisation. Si les médias se focalisent aujourd’hui 

sur la radicalisation religieuse, une tendance à adop-

ter une attitude de rupture, réelle ou fantasmatique, 

avec la société « dominante », fondée sur un senti-

ment d’injustice véhément et une posture de victi-

mation collective (Mucchielli, 2003) ou individuelle 

(Beaud, Amrani, 2004), est palpable chez une frange 

de la jeunesse paupérisée des quartiers populaires, 
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depuis plus d’une décennie (Cortéséro, 

2012 ; Marlière, 2014). Chez les plus jeunes, 

cette tendance se manifeste par la per-

sonnification d’un acteur caractérisant 

une institution autour d’un comportement 

estimé raciste ou, plus récemment, islamo-

phobe ; tel professeur met de « mauvaises 

notes » aux Arabes, telle animatrice ne pro-

pose que des activités intéressantes au 

gouaires 3, ou encore tel élu n’aime pas les 

« jeunes des quartiers » ou les musulmans. 

Ces attitudes témoignent de formes de 

socialisation par les pairs, dans le cadre 

d’une « culture de l’ethnicité » ou d’une 

« culture de la rue », à la fois totalisantes et 

structurées par des antagonismes binaires 

(Cortéséro, 2012). Le « je » est absorbé dans 

la fabrication d’une altérité « eux/nous » à 

géométrie variable : entre « nous les musul-

mans », « nous les jeunes du quartier » et 

« eux les mécréants », entre les ralbis, les 

renois, les gaoulis ou les feujs 4, ou bien entre 

« nous » et les policiers, les politiques, les 

bourges, les beaufs, etc. Cette perception 

clivée accentue à la fois les antagonismes 

mais aussi le sentiment d’appartenance 

autour d’un relent d’injustice collectif 

susceptible de déboucher sur la déshu-

manisation de l’« autre ». Si cette logique 

constitue à n’en pas douter le soubasse-

ment de certains « basculements » dans le 

radicalisme « djihadiste » (Khosrokhavar, 

2014), elle n’est pas pour autant son seul 

« débouché ». Sans doute certaines politi-

sations à l’extrême gauche peuvent aussi 

lui être imputées, même si ce « débouché » 

semble rester marginal. Par exemple, à 

Gennevilliers (Hauts-de-Seine, en bordure 

du 93), lors des municipales de 2001, les 

listes LO, LCR et PT totalisaient près de 21 % 

des suffrages.

3   Les gouaires : les Français (en dialecte maghrébin).
4   Ces termes, en « langage des cités », renvoient aux 
différentes communautés : ralbis : Arabes (en dialecte 
maghrébin), renois : Noirs (en verlan), gaoulis : Français 
(en dialecte maghrébin), les feujs : Juifs (en verlan).

Enfin, les succès rencontrés ces dernières années par 

certains blogs 5 ou sites 6 – ou encore par le « comique » 

Dieudonné – s’inscrivent fortement dans cette radi-

calité organisée par l’opposition victimaire et essen-

tialisante entre un « nous » magnifié et un « eux » dia-

bolisé. Ces bloggeurs ou personnalités symbolisent 

alors la « résistance » au complot judéo-maçonnique 

dont les Arabes, les fils d’ouvriers en difficulté et sur-

tout les musulmans seraient les premières victimes 7. 

La perception clivée et totalisante au fondement de 

ces diverses formes de radicalisation fonde ainsi une 

propension à adhérer à toutes sortes de « théories du 

complot » prétendant révéler les mécanismes cachés 

d’un système de manipulation dont les jeunes issus de 

l’immigration des quartiers populaires urbains seraient 

les premières victimes.

Le recours à l’émeute, l’instrumentalisation par les 

partis, la radicalisation ou bien le retrait par désespoir 

ou lassitude prolifèrent dans le vide politique laissé par 

l’érosion d’un grand acteur populaire capable de sou-

tenir une participation collective au champ politique. 

Dans un cas, ce vide conduit à l’instrumentalisme et 

l’instrumentalisation, faute de cadres idéologiques 

et sociaux capables de lier entre eux les appareils, 

les militants et leur « base » ; dans l’autre, l’absence 

d’issue politique conduit à chercher le salut dans un 

« ailleurs » fantasmatique, catastrophiste ou milléna-

riste qui éloigne de l’espace politique commun, parfois 

jusqu’à la rupture. Entre les deux, c’est l’abstention, 

la contestation ou la fuite en avant qui font office de 

désengagement (Braconnier, Domargen, 2007).

Contrairement aux jeunes ouvriers des « banlieues 

rouges », les « jeunes de cité » n’apparaissent pas asso-

ciés, actuellement, à des conflits politiques ni à une 

5   On pense par exemple au blog du « Libre Penseur », qui développe 
une vision conspirationniste visant la domination cachée d’une 
oligarchie malfaisante de la société française (voir www.lelibrepenseur.
org).
6   Le site Égalité et Réconciliation par exemple, de l’ancien 
chroniqueur sulfureux Alain Soral, dont les chiffres de vente 
du dernier ouvrage, Comprendre l’Empire (2011), approchent les 
100 000 exemplaires. Dans certains quartiers, il n’est pas rare 
d’apercevoir des jeunes se promener avec cet ouvrage dans les mains. 
7   Les récentes caricatures du prophète de l’islam dans Charlie Hebdo 
confortent le sentiment collectif que les médias dominants humilient 
les musulmans, avec la complicité des autorités politiques de gauche 
comme de droite qui les obligent, suite aux attentats de janvier 2015, 
à « être Charlie ». 
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offre idéologique intelligible par les canaux 

politiques traditionnels (Habermas, 1978), et 

ce malgré un tissu associatif foisonnant et 

une activité politique bien réelle. Certes les 

quartiers populaires ne sont pas des déserts 

politiques mais on n’y rencontre guère de 

mouvements sociaux parvenant à fédérer 

leurs habitants et à porter leurs aspirations 

à l’échelle locale et nationale. Car depuis 

l’échec de la « Marche pour l’égalité », en 

1983 (Bouamama, 1994, Hajjat, 2013), les 

habitants des quartiers populaires ne se 

sont jamais trouvés en capacité d’incar-

ner une force politique autonome suscep-

tible de porter leurs difficultés, besoins et 

revendications. C’est dans ce contexte que 

l’émeute finit par incarner une sorte de pro-

testation collective par défaut (Mucchielli, 

2012). Et lorsque l’insupportable survient 

– mort d’un jeune, d’un copain –, c’est le 

recours à l’émeute qui se manifeste 8, à 

mi-chemin entre désespoir et rébellion, à 

l’image des mouvements populaires dans 

l’Ancien Régime (Tilly, 1986). Autrement dit, 

l’activité politique plus conventionnelle, 

au sein des corps intermédiaires et dans 

l’arène électorale, bute sur l’absence de 

vision politique articulée aux aspirations 

de ces populations, et sur le clientélisme 

des appareils politico-administratifs qui 

finissent par transformer les militants en 

notables locaux ou nationaux coupés de 

leur base. Ainsi l’activité politique dans « les 

quartiers » se trouve-t-elle à nouveau ren-

voyée vers la logique émeutière (Loch, 2008) 

et/ou exposée aux tentations d’un radica-

lisme qui, certes, donne un sens collectif à 

leur condition, mais les isole toujours plus 

de l’espace politique commun. 

Tout l’enjeu, pour les nouvelles générations 

de militants qui émergent aujourd’hui des 

cités, et pour ceux – chercheurs ou mili-

tants « alliés », animateurs, travailleurs 

8   Comme au début du siècle dernier dans les 
mouvements anarchistes ou radicaux ouvriers, à la 
suite de violences policières (Steiner, 2012).

sociaux, intellectuels, etc. – qui les accompagnent, 

est désormais de trouver une voie capable d’éviter le 

double écueil de l’instrumentalisation et de la rup-

ture, en s’adossant à des énoncés politiques audibles 

à la fois par les jeunes et les habitants des cités, d’un 

côté, et dans l’espace et le débat politique national, 

de l’autre.
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